
1

C'est quoi le camp ?

Ce camp, nous l'avons baptisé le
camp des « 4 sans »,parce qu'il veut

porter le message des « sans le sou »,
des « sans toit », des « sans droit » et
des « sans voix ». Son objectif n'est
évidemment pas de s'opposer aux
célébrations entourant la fondation de
Québec, mais d'attirer l'attention sur
une partie de l'histoire qui n'est pas
terminée, celle du droit au logement.

Pourquoi?

Comme vous le savez, ce droit est
souvent celui qui détermine la possible
réalisation de tous les autres droits et
besoins sociaux ou culturels. Comment,
en effet, avoir accès à un travail, à une
formation, ou tout simplement à une
alimentation adéquate lorsqu'on a
même pas au départ un toit accessible

sur la tête? L'ONU définit le droit au
logement comme celui « à un lieu où
l'on puisse vivre en sécurité, dans la
paix et la dignité ».

Après avoir défrayé la manchette au
début des années 2000, les problèmes
de logement ne font guère plus couler
d'encre. Comme le confirment autant
les données statistiques disponibles que
l'expérience des groupes qui intervien-
nent en première ligne, les logements
sont toujours très rares, surtout pour
les familles et, à plus forte raison, si
elles sont à faible ou modeste revenu.

Lors de son dernier budget, le
gouvernement québécois a ainsi pu se
contenter de financer 2000 logements
sociaux en deux ans pour tout le
Québec. C'est afin de contribuer à
secouer cette torpeur que le FRAPRU a
décidé d'organiser le camp des «4 sans »,
au moment où les yeux d'une partie du
monde seront tournés vers Québec.

GRANDE MANIFESTATION NATIONALE 
SAMEDI LE 28 JUIN 2008 À QUÉBEC, Y SEREZ-VOUS ?

Camp 
des 4 « sans » :

sans toit,
sans droit,
sans voix 

et sans l'sou !
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Comment 
je peux y participer ?

• Du jeudi 26 juin au samedi 28 juin,
environ 80 campeurs resteront sur
un site présentement tenu secret
pour exposer la difficulté de
plusieurs québécoisEs de se
trouver un logement adéquat. Si
vous êtes intéressés à venir
camper trois jours, une réunion
d'information sera bientôt
organisée, contactez-nous au
514-597-2581.

• Grande manifestation nationale,
samedi le 28 juin regroupant des
centaines de personnes qui vont
attirer l'attention sur le droit au
logement. Si vous êtes intéressés,
réservez la date à votre agenda.
Votre présence fera la différence.
Les informations précises viendront
sous peu.
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Christiane et Smaranda, vous les avez rencontrées ???
Elles sont avec nous depuis le mois de septembre 2007

pour appuyer le service aux locataires. C'est dans le cadre
de leurs études en droit qu'elles ont choisi de faire un stage
en milieu communautaire. Éric Locas, responsable du
service aux locataires les a formé et supervisé. Elles ont
pris les rendez-vous individuels pour les conseils aux
locataires, elles ont répondu aux nombreux appels

téléphoniques et ont à l'occasion participé aux activités de
mobilisation. Malheureuse-ment, elles termineront leur
stage en début avril.

Le Comité est très reconnaissant pour la qualité de leur
travail, l'humanité dans leurs interventions, leur sensibilité
à notre mission. Merci à vous deux et bonne continuation
dans vos études, dans vos plans de vie professionnelle et
personnelle. Au plaisir de vous revoir.

À dix jours du budget du gouvernement québécois, une
importante pétition signée par plus de 25 000 personnes a
donc été remise à la Ministre des Affaires municipales et des
Régions, Mme Nathalie Normandeau à ses bureaux de
Montréal. Ce même jour, François Saillant, coordonnateur du
FRAPRU, a donné une entrevue sur le réseau TQS à l'heure
du midi; il était accompagné par l'une de nos membres,
Mme Claudette Nyabukobwa, qui a vivement témoigné de sa
situation de requérante.

UN GROS MERCI
À NOS STAGIAIRES 
DE L'UNIVERSITÉ 
DE MONTRÉAL !

29 000 signatures 
en faveur de la reconduction 
du programme AccèsLogis :

le résultat d'une coali-
tion exceptionnelle et
d'une journée spéciale
au Comité logement

Rosemont !

Tous les intervenants reliés au
développement du logement social

et communautaire étaient au courant
de la fin prochaine du programme
AccèsLogis qui attribue
les subventions pour
réaliser les projets de
logement social. Au mois
de janvier alors que se
déroulaient les consul-
tations pré budgétaires,
tous les groupes ont mis
leurs différences de côté
et ont formé une large
coalition pour lancer une

pétition à la grandeur du Québec. La
demande principale est la reconduction
et la bonification du programme sur
une période de 5 ans pour financer les

10 000 unités qui sont au
stade de projets et accroître
le nombre de logements
sociaux et communau-
taires au Québec.

Le Comité a évidemment
rejoint ce mouvement
puisqu'il s'agit d'un
objectif annuel. Mais il a
fallu faire vite. En effet
nous avons disposé de

quelques semaines pour récolter des
signatures puisque la coalition voulait
déposer la pétition à l'ouverture de
l'Assemblée nationale en début mars.

Le Comité a fait appel à tous ses
membres et abonnés en les invitant à
venir signer la pétition le jeudi 21 février.
Installée à l'entrée principale du Centre
Lafond, l'équipe a accueilli les membres
et les citoyens : près de 300 personnes
sont venues signer. Quelques militants
ont aussi pris des copies et ont fait
signer la pétition dans leur milieu pour
un total de 750.
Merci de votre appui !

M. Moula membre du Comité
signant la pétition.

Christiane Lê Smaranda

Mme Claudette
Nyabukobwa,
membre active du
Comité, a brave-
ment rappelé
l'importance des
logements sociaux.
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Le gouvernement conservateur de Stephen Harper
continue à mépriser les besoins fondamentaux des

centaines de ménages rosemontois qui sont aux prises
avec des problèmes urgents de logement. Il continue à
ignorer les recommandations de l'ONU qui presse de plus
en plus le Canada de se conformer aux engagements qu'il
a pris face à la communauté internationale en matière de
respect des droits humains et particulièrement de celui au
logement.

Il est absolument aberrant que le budget fédéral ne
prévoie pas le moindre sou pour le financement de
nouveaux logements sociaux ou même abordables.
Rappelons-nous que les seuls investissements consentis en
ces domaines depuis l'arrivée au pouvoir du Parti
conservateur avaient été votés par le gouvernement
antérieur, suite à des négociations avec le NPD. Il est aussi
déplorable que le ministre des Finances, Jim Flaherty, n'ait
même pas profité de son budget pour annoncer la
poursuite à long terme des programmes d'aide aux sans-
abri et de rénovation domiciliaire
qui viennent à échéance à la fin de
l'année fiscale. Le gouvernement a
également laissé passer une autre
chance de contribuer à la lutte
contre la pauvreté, en augmentant
de manière appréciable le Transfert
canadien en matière de programmes
sociaux qui sert notamment au
financement de l'aide sociale.

Comment le ministre Flaherty peut-il
oser parler d'austérité après que le
gouvernement ait engrangé des
surplus budgétaires de 40 milliards $
en trois ans,qu'il ait annoncé un total
de 188 milliards $ en allégements
fiscaux et qu'il ait autorisé des
dépenses record de 18 milliards $
au Ministère de la Défense nationale
en 2007-2008?

Le pire a été évité encore une fois, avec l'ajout de 2000
logements sociaux dans le budget 2008-2009, mais

Mme Jérôme-Forget est très loin de répondre adéquate-
ment aux besoins des locataires du Québec, en particulier
des familles à faible et modeste revenu. Nous accueillons
froidement l'annonce de l'investissement de 132 millions $
pour le financement de 2000 logements sociaux additionnels.

La ministre des Finances s'est rendue à l'évidence que les
2000 logements sociaux en 2 ans annoncés l'an passé
étaient insuffisants, puisqu'ils se sont épuisés en quelques
mois. Toutefois le même scénario est condamné à se
reproduire, puisque 10 000 logements sociaux sont
présentement en préparation à travers le Québec. Ça
signifie à court terme qu'il reste encore 8000 logements en
attente de financement.

Il est déplorable que le gouvernement Charest n'ait pas
retenu l'idée d'un plan d'investissement sur cinq ans porté
par le milieu communautaire et appuyée par une pétition
de 29 000 noms recueillis en quelques semaines seulement.

Le manque de logements familiaux
est par ailleurs flagrant partout au
Québec, y compris dans des régions
comme Montréal où le taux général
d'inoccupation a pourtant aug-
menté. De nombreux problèmes de
logement demeurent sans réponse
suffisante : incapacité de payer
vécue par près d'un demi million de
ménages locataires, besoins de
logements avec services pour les
personnes âgées en perte
d'autonomie à plus faible revenu,
besoins de logements avec support
communautaire pour les personnes
itinérantes, etc.

De plus, il est outrant de constater
que le budget Jérôme-Forget ne
prévoit encore une fois aucune
somme permettant d'augmenter le
revenu des personnes assistées
sociales et qu'il s'apprête à les
appauvrir pour une cinquième
année consécutive, en ne leur
accordant qu'une demi-indexation
de leurs prestations.

Budget fédéral Budget provincial

Deux jours avant le dépôt du budget
provincial, le FRAPRU a profité de l'ouver-
ture de la session parlementaire pour faire
une action à Québec. Le 11 mars, 150
personnes provenant de Sherbrooke, de
Québec et de Montréal ont manifesté
devant le Ministère des Finances pour
réclamer la reconduction du programme
AccèsLogis. Ce rassemblement fut suivi
d'une courte marche jusqu'au site de la
première "Abitation" de Québec érigée
par Champlain en 1608. L'ambiance
était festive et les manifestant-e-s en ont
profité pour danser sur les rythmes
endiablés des tambours. Le Comité était
fièrement représenté par une délégation
composée d'une dizaine de membres.

Des gens de Rosemont ont manifesté pour
la reconduction du programme Accèslogis.
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Ce grand projet va de l'avant et
poursuit son évolution sous l'œil

attentif de nombreux intéressés : les
requérants de logement social, les
membres du Comité, les administrateurs
de Loggia,les professionnels en construc-
tion, le comité de bon voisinage, l'arron-
dissement, la députée de Rosemont…
C'est un projet ambitieux qui attire
l'attention. Le Journal La Presse du
23 juillet 2007 et du 26 janvier 2008 et le
journal de Rosemont du 16 janvier 2008
en ont parlé.

Si vous passez sur la rue Bellechasse au
coin de la 20e avenue, vous constaterez
que les travaux de démolition, de
dégarnissage et de désamiantage sont
en cours. Le coût de cette première
opération est estimé à 800 000 $.

Les architectes ont finalisé les plans;
tous les détails ont été mis sur papier :
la grandeur des chambres, le nombre
d'armoires de cuisine, la couleur du
bain, la hauteur des plafonds, l'aména-
gement de la terrasse commune etc.
Des recommandations avaient été
faites à la firme d'architecte AEdifica.
En effet à la Table des requérants du
mois de novembre 2007, nous avions
pris vos commentaires, et dans la
mesure du possible, ils ont été pris en
compte. Il ne faut pas oublier le code du
bâtiment qui dicte ses normes et le
programme Logement Abordable Québec
qui impose aussi ses nombreuses

contraintes. Le promoteur du projet,
Habitations communautaires Loggia, a
pris ses décisions en étant bien éclairé
par l'expérience précédente du projet
Préfontaine.

L'étape suivante est celle de l'appel
d'offres : elle se conclut avec le choix
d'un entrepreneur qui est intéressé à
réaliser ce beau projet et qui annoncera
le coût total de la construction. Des
millions de dollars assurément !!!
Loggia devra faire le montage financier

avec les ressources disponibles :
financement provincial,fédéral,municipal
et une hypothèque auprès d'une insti-
tution bancaire. Il y aura probable-
ment des sueurs froides, des négociations
et quelques modifications au projet.
Ensuite la demande pour l'engagement
définitif sera déposée à la Société
d'Habitation du Québec. Et après les
signatures d'usage, le vrai chantier de
construction devrait démarrer au
printemps.

Les faits saillants du projet :
• Revalorisation d'un immeuble public en 68 logements communautaires 

et construction d'un nouveau bâtiment avec 23 logements pour un total 
de 91 unités dont 12 subventionnés;

• Collaboration avec la Société canadienne de la Sclérose en Plaques,
Division Québec avec la prise en charge de 15 logements;

• Mise en place d'un comité de bon voisinage pour freiner le phénomène 
« pas dans ma cour »;

• Application de normes environnementales telles Novoclimat et toiture verte;
• Espaces de rangement individuels au sous-sol;
• 45 logements en accessibilité universelle.

DES LOGEMENTS COMMUNAUTAIRES 

DANS L'ANCIEN HÔPITAL BELLECHASSE :

C'EST POUR 
BIENTÔT !!!

L'ex hôpital vue de face

: L'espace intérieur sera bientôt prêt pour
accueillir des logements.

Les travaux avancent !
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PRÉSENTATION DE LA COOPÉRATIVE LE RÉVERBÈRE

La coopérative Le Réverbère est
un projet qui est né il y a quelques

années. C'est un groupe formé de
travailleurs et travailleuses du milieu
de l'enseignement récemment à la
retraite. Ces personnes sont animées
par une idée rassembleuse : réaliser
un projet de coopérative d'habitation !

La Commission scolaire de Montréal
(CSDM) devait leur céder un terrain
excédentaire dans l'arrondissement
Ahuntsic-Cartierville. Malheureuse-
ment, les gens de la coopérative se
sont vite heurtés à l'ignorance des
résidants du secteur environnant.
C'est ce que l'on appelle le phénomène
« pas dans ma cour ! » L'opposition
du voisinage les a forcés à chercher
un autre site. La CSDM a proposé
un terrain dans Rosemont. C'est
alors que le projet a atterri dans
notre quartier.

Le terrain est situé au 4590 D'Orléans près de Mont-Royal.
Il s'agit d'une ancienne école primaire où logeaient
récemment des organismes communautaires ; le mauvais état
du bâtiment a mené à sa fermeture. Une grande cour ceinture
l'arrière le long de la rue Bourbonnière. Nous avons visité cet
emplacement lors de notre tournée des sites potentiels en
novembre dernier.

La table de quartier Bâtir Rosemont par l'innovation et la
concertation (le BRIC) qui est responsable du dévelop-
pement de logements communautaires dans le quartier a
rencontré les promoteurs du projet Réverbère pour établir les
bases de la collaboration et définir les conditions de
démarrage de ce projet dans Rosemont.

Les grandes lignes :
• accorder une place importante

aux familles en les intégrant à
l'élaboration du projet ;

• considérer les ménages à faible et
très faible revenu lors de la
sélection ;

• élaborer le projet avec les
composantes d'accessibilité
universelle.

Comme les promoteurs de la coopé-
rative se sont montrés ouverts à ces
conditions, nous avons décidé de les
inviter à la Table des requérants du
19 février pour qu'ils puissent nous
présenter leur projet. Même s'il n'y
a pas encore de plan ou de dessin, il
est important de commencer à
travailler ensemble pour définir un
projet commun. Les personnes qui
sont déjà impliquées dans le projet
ont toutes suivi une formation sur

les notions de coopérative d'habitation. Elles y ont consacré
plusieurs heures et cette démarche a permis d'interroger les
intérêts de chacunE et de conclure sur leur participation.
C'est donc un groupe décidé et informé qui démarre le projet.

Le Comité a invité quelques membres à se joindre au projet
avec les conditions de participation suivantes :

• avoir au moins 1 enfant de moins de 12 ans;

• avoir participé aux activités de la Tables des requérants;

• être disponible pour la formation.

Un groupe de 20 familles a répondu à l'appel. Les sessions
de formation devraient commencer à la fin avril.

L'école sera transformée en coopérative d'habitation

Le Regroupement des comités loge-
ment et associations de locataires

du Québec (RCLALQ) a rencontré le
nouveau président de la Régie du
logement Monsieur Luc Harvey en
février dernier. Ce dernier a reconnu le
problème des délais d'audition; de plus
il s'est dit ouvert à déplacer la section
« G » du bail à un endroit plus visible
sur le document mais considère qu'il
n'y a pas d'iniquité dans le traitement
des demandes (mise au rôle) au
détriment des locataires. Monsieur
Harvey mise également sur les ren-
contres de conciliation entre locataires
et propriétaires; en effet la Régie
offre systématiquement cette option
depuis le 4 février dernier. Il y aurait

également une entente en discussion
avec le jeune Barreau du Québec pour
un projet pilote d'une durée d'un an
afin d'offrir un service gratuit de
préparation à l'audition pour les
locataires et les propriétaires.

Notre regroupement a également ren-
contré la ministre responsable du loge-
ment, Madame Nathalie Normandeau,
qui s'est dite ouverte à la création
d'un code provincial du logement à la
condition que les municipalités soient
favorables à l'initiative. Pour la
question du contrôle des loyers, la
ministre abordera la question d'un
registre des baux dans une rencontre
future avec la Société d'habitation du
Québec (SHQ) et traitera de la

faisabilité et des coûts de cette
mesure. Évidemment, le RCLALQ
poursuit ses moyens de pression et
outre la manifestation tenue le 1er avril
dernier sur le travail de la Régie, deux
conférences de presse seront organisées
ce printemps. Une première afin de
dénoncer les reprises de logement par
les propriétaires comme moyen de
réhabiliter les loyers au prix du
marché, en soulignant le grave
préjudice pour les locataires causé
par cette pratique généralisée. Une
deuxième sortie publique mettra
l'accent sur la nécessité d'un code du
logement dans le but de contrer les
problèmes d'insalubrité des logements
à l'échelle provinciale. Surveillez
l'actualité, nous ferons parler de nous!

N O U V E L L E S  E N  V R A C  D U  R C L A L Q



6

La recherche
de logement devient de plus

en plus compliquée étant donné que
les propriétaires nous demandent une
panoplie de renseignements personnels.
On peut parfois rester perplexe quant à
la nécessité d'exposer toutes ces
informations à un inconnu.Voici un bref
rappel de ce qui peut nous être
demandé :

CE QUE LE PROPRIÉTAIRE PEUT
DEMANDER :
• Le nom
• L'adresse
• Le numéro de téléphone
• Référence d'un ancien propriétaire

(pour établir vos habitudes de paiement
et votre comportement comme locataire)

RENSEIGNEMENTS
CONFIDENTIELS (c'est à votre
discrétion de les donner ou non)
• Numéro d'assurance sociale
• Numéro de passeport
• Numéro de permis de conduire
• Numéro d'assurance maladie
• Numéro de compte de banque/caisse
• Nom et adresse de l'employeur
• Salaire et talon de chèque de paie
• Numéro de carte de crédit

LA VÉRIFICATION DU CRÉDIT
Afin d'établir les habitudes de paiement
d'un futur locataire, un propriétaire
peut recourir aux services d'un agent de
renseignements personnels communé-
ment appelé "bureau de crédit". En
premier lieu, il doit obtenir le consente-
ment du locataire. Une fois le
consentement obtenu, la vérification

peut s'effectuer avec un minimum de
renseignements personnels. Ainsi, les
nom, prénom, adresses actuelle et
antérieure ainsi que la date de
naissance de l'éventuel locataire
permettent le repérage d'une fiche
personnelle dans les banques de
données des agents de renseignements
personnels de manière très efficace.
(voir site internet :www.cai.gouv.qc.ca)

Comment trouver ? Où
regarder ? Demander quoi ?

Si vous avez des questions par rapport
à votre recherche, nous vous invitons à
participer à la formation sur la
recherche de logement du Comité qui
vous donne des trucs simples pour
faciliter votre démarche (voir horaire à
la fin du baux fixes) et c'est gratuit !!

COMMENT TROUVER SANS EXPOSER
TOUTE SA VIE PERSONNELLE!

RECHERCHE DE LOGEMENT :

Depuis de nombreuses années, les Comités logement
dénoncent la collecte abusive de renseignements

personnels lors de la recherche de logement. Cette décision
fait écho à notre revendication : Le gouvernement doit
interdire les formulaires de demande de location utilisés
par les associations de propriétaires parce que ces
formulaires font une collecte abusive de renseignements
personnels et favorisent la discrimination des locataires.

Dans une décision récente, le Tribunal "ordonne aux
défendeurs de modifier leur formulaire de location de
manière à le rendre conforme aux prescriptions de la
Charte québécoise des droits et libertés et de la personne
en retirant les informations concernant la date de
naissance, la nationalité, l'âge, l'état civil de même que le
numéro d'assurance sociale." Les propriétaires en cause
utilisent depuis plus de 15 ans un formulaire de location
préparé par la Corporation des propriétaires immobiliers

du Québec (CORPIQ). Or, selon le Tribunal, "les renseign-
ements recueillis vont au-delà de ce qui est nécessaire pour
procéder à la gestion et à la location de logements."

Il n'existe pas à ce jour de loi qui encadre la recherche d'un
logement et la Régie du logement n'a pas juridiction pour
réglementer la collecte de renseignements personnels.
Cependant, selon la Charte des droits et libertés et comme
le souligne le Tribunal des droits de la personne dans la
décision précitée : "le droit d'une personne au respect de sa
vie privée (...) est destiné à protéger ce qui fait partie du
cercle personnel et intime de chaque personne." Les
formulaires de location des associations de propriétaires
portent donc atteinte aux droits de la personne et
contreviennent à la Charte des droits et libertés de la
personne. Les seuls renseignements nécessaires pour la
location d'un logement sont le nom, l'adresse et le numéro
de téléphone.

VICTOIRE POUR LES LOCATAIRES !
À l'approche du printemps et de la période intense de recherche de logement, il est important de prendre
connaissance d'une décision du Tribunal des droits de la personne concernant la collecte de
renseignements personnels et les formulaires de demande de location lors de la recherche de logement.
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Vous déménagez et voulez vous assurer que le prochain
locataire ne soit pas victime d'une hausse de loyer

démesurée? Rien de plus simple, il suffit de lui fournir une
copie de votre ancien bail, ou de lui dire combien vous
payez pour le logement qu'il occupera en lui donnant vos
nouvelles coordonnées. Pourquoi? À cause de la section «
G » du bail. En effet, le propriétaire doit en principe
remplir cette section en indiquant le loyer le moins cher
payé au cours des 12 derniers mois. Or, comme il n'est pas
illégal de ne pas remplir cette section du bail, beaucoup de
locateurs inscrivent aucun montant et peuvent ainsi
augmenter frauduleusement le loyer pour le nouveau
locataire du logement. Ce dernier n'y verra que du feu s'il
n'est pas informé de l'ancien loyer. C'est pourquoi le fait
d'informer le nouveau locataire est d'une importance
capitale puisque si le nouveau loyer est de beaucoup
supérieur à l'ancien, il peut s'adresser à la Régie du
logement et demander une audience en fixation de loyer.
Les délais sont cependant très stricts et doivent être
respectés.

• Si le propriétaire a rempli la section
« G », mais que le nouveau loyer est
de beaucoup supérieur à l'ancien, le
locataire a 10 jours suite à la signa-
ture du bail pour s'adresser à la Régie.

• Si rien n'est indiqué à la section 
« G », et que le locataire sait qu'il 
y a eu hausse de loyer abusive, il a 
2 mois à compter du début du Bail
pour procéder à la Régie.

• Si un mauvais montant est mentionné 
à la section « G », il a 2 mois à compter de la date 
de la connaissance de la fausse déclaration pour ouvrir
son dossier à la Régie.

En conclusion, s'organiser pour que le nouveau locataire
connaisse le prix de votre ancien loyer est plus qu'un geste
de solidarité, c'est une question de civisme. Ce faisant,
vous luttez contre la spéculation et contribuez à réduire la
pauvreté des ménages locataires du quartier Rosemont.
En juillet prochain, évitons de s'en faire passer une « p'tite
vite » et… Passons notre bail!

L A  S O L I D A R I T É  E N T R E  L O C A T A I R E S ,

UN TRAVAIL DE RAPPROCHEMENT

Avec quatre réunions en 6 semaines, nos camarades sont
allés chercher de l'information sur les HLM et se sont
penchés sur la façon d'aborder les locataires d'habitation à
loyer modique. Le comité de mobilisation a participé à une
réunion d'un comité de locataires de HLM dans Rosemont.
Après cette rencontre, des opportunités de rapprochement se
sont ouvertes à nous. Le comité a participé à une activité,
organisée par le Carrefour communautaire Montrose,
réunissant différents organismes du quartier. Ainsi, lors de
l'événement Ambassadeurs dans ma communauté qui a eu
lieu le 27 mars au matin dans le HLM Lafond, le comité de
mobilisation a eu l'occasion de faire connaître le Comité
logement Rosemont, la réalité des locataires sur le marché
locatif privé et les luttes que nous menons depuis sa
fondation ainsi que celles à venir.

Il faut aussi souligner que le comité de mobilisation a lancé une
invitation à tous les comités de locataires de HLM de
Rosemont pour participer à l'Assemblée logement du 27 mars.

Pour l'occasion, le Comité logement Rosemont y a invité la
Fédération des locataires de HLM du Québec qui nous a
entretenu sur l'évolution de la situation dans les HLM et sur
le réinvestissement du gouvernement du Québec dans la
rénovation de leurs immeubles.

QUELS ONT ÉTÉ LES IMPACTS 
DE NOTRE TRAVAIL ?

Il est peut-être encore un peu trop tôt pour voir les fruits de
notre travail. Pour l'instant, nous n'avons fait qu'établir des
rapprochements dans le but de tisser des liens qui
nécessiteront bien sûr d'être élargis et entretenus avec le
temps. Autrement dit, un contact à été fait et la porte est
ouverte à d'autres initiatives ! 

Votre comité de mobilisation,
Marie-Josée Goulet, Francine Riel, Pierrette Rieux, Carole Cantin,
Serge Bernier, Noël Deslauriers et Tatiana Zharikova. 

ça commence par un geste simple et efficace :
PASSE-MOI TON BAIL!

QU'EST-CE QUI SE PASSE AU 
COMITÉ DE MOBILISATION ?
Dans le dernier Baux fixes, on retrouvait une invitation de Raphaël Lamy,
stagiaire en travail social, à organiser un comité de mobilisation dans le
but d'établir des rapprochements avec les locataires de HLM. Plusieurs
militantEs ont répondu à l'appel. Ayant la cause des locataires et celui du
logement social à cœur, neuf membres se sont investis dans une démarche
de réflexion et d'exploration de la réalité des personnes en HLM afin de
mieux saisir leur réalité et d'établir des ponts avec ces derniers. 
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MAI

Lundi 7 Conseil d'arrondissement 5650 rue Iberville 19H00

Mardi 15 Table des requérants Centre Lafond 19h00

Jeudi 24 Assemblée logement Centre Lafond 12h00

Lundi 5 Conseil d'arrondissement 5650 rue Iberville 19h00

Mardi 20 Table des requérants Centre Lafond 19h00

Jeudi 29 Assemblée logement Centre Lafond 12h00

A C T I V I T É S  P R I N T E M P S  2 0 0 8

F O R M A T I O N S  P R I N T E M P S  2 0 0 8
Toutes les sessions sont gratuites, au Centre Lafond, 5350 rue Lafond, inscription obligatoire.

MAI

ATELIERS DE FORMATION LIEU HEURE

Jeudi 3 Hausse de loyer Centre Lafond 14h00

Mardi 8 Hausse de loyer Centre Lafond 18h30

Jeudi 10 Face cachée du bail Centre Lafond 14h00

Jeudi 17 Logement social Centre Lafond 14h00

Mardi 22 Face cachée du bail Centre Lafond 18h30

Mardi 29 Logement social Centre Lafond 18h30

Jeudi 1er Recherche de logement Centre Lafond 14h00

AVRIL

Marjolaine Tapin, employée du Comité depuis 3 ans,
est également stagiaire de l'Uqam en travail social

depuis quelques mois. Lors de son stage, elle a choisi
d'accompagner le Comité priorité de quartier, comité
constitué suite au forum citoyen tenu par la CDC de
Rosemont en novembre 2006.

Le Comité priorité qui s'appelle maintenant « Loge-Action
Rosemont » travaille actuellement à s'informer sur le
phénomène « pas dans ma cour » ou la résistance que peut
avoir le voisinage lorsqu'arrive un projet de logement
social.

Le travail effectué depuis janvier 2008 se traduit notam-
ment par la connaissance des projets en branle dans le
quartier, l'étude d'un document intitulé «  bienvenue dans

notre quartier » et bientôt d'un entretien avec des citoyens
membres fondateurs de coopérative et travailleur
professionnel d'un groupe de ressources techniques.

En parallèle, le groupe a également participé à l'effort
collectif visant à ramasser de nombreuses signatures de la
pétition de la Coalition pour le logement social et commu-
nautaire visant à reconduire le programme AccèsLogis.
Loge-Action Rosemont est donc fier d'avoir remis au
Comité logement Rosemont plus de 200 signatures suite
à une action au coin des rues Masson et St-Michel ainsi
que dans l'entourage immédiat des membres.

Si vous êtes intéresséEs à vous joindre à Loge-Action
Rosemont, vous pouvez contacter Marjolaine au 
514-597-2581.

Loge-Action Rosemont 
(comité priorité de quartier- logement)

ACTIVITÉS LIEU HEUREAVRIL



<<
  /ASCII85EncodePages false
  /AllowTransparency false
  /AutoPositionEPSFiles true
  /AutoRotatePages /None
  /Binding /Left
  /CalGrayProfile (Gray Gamma 1.8)
  /CalRGBProfile (Adobe RGB \0501998\051)
  /CalCMYKProfile (U.S. Web Coated \050SWOP\051 v2)
  /sRGBProfile (sRGB IEC61966-2.1)
  /CannotEmbedFontPolicy /Error
  /CompatibilityLevel 1.4
  /CompressObjects /Tags
  /CompressPages true
  /ConvertImagesToIndexed true
  /PassThroughJPEGImages true
  /CreateJDFFile false
  /CreateJobTicket false
  /DefaultRenderingIntent /Default
  /DetectBlends true
  /ColorConversionStrategy /UseDeviceIndependentColor
  /DoThumbnails false
  /EmbedAllFonts true
  /EmbedJobOptions true
  /DSCReportingLevel 0
  /SyntheticBoldness 1.00
  /EmitDSCWarnings false
  /EndPage -1
  /ImageMemory 1048576
  /LockDistillerParams false
  /MaxSubsetPct 100
  /Optimize true
  /OPM 1
  /ParseDSCComments true
  /ParseDSCCommentsForDocInfo true
  /PreserveCopyPage true
  /PreserveEPSInfo true
  /PreserveHalftoneInfo false
  /PreserveOPIComments false
  /PreserveOverprintSettings true
  /StartPage 1
  /SubsetFonts true
  /TransferFunctionInfo /Apply
  /UCRandBGInfo /Preserve
  /UsePrologue false
  /ColorSettingsFile (None)
  /AlwaysEmbed [ true
  ]
  /NeverEmbed [ true
  ]
  /AntiAliasColorImages false
  /DownsampleColorImages true
  /ColorImageDownsampleType /Bicubic
  /ColorImageResolution 300
  /ColorImageDepth 8
  /ColorImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeColorImages true
  /ColorImageFilter /FlateEncode
  /AutoFilterColorImages false
  /ColorImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /ColorACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /ColorImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000ColorACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000ColorImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasGrayImages false
  /DownsampleGrayImages true
  /GrayImageDownsampleType /Bicubic
  /GrayImageResolution 300
  /GrayImageDepth 8
  /GrayImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeGrayImages true
  /GrayImageFilter /FlateEncode
  /AutoFilterGrayImages false
  /GrayImageAutoFilterStrategy /JPEG
  /GrayACSImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /GrayImageDict <<
    /QFactor 0.15
    /HSamples [1 1 1 1] /VSamples [1 1 1 1]
  >>
  /JPEG2000GrayACSImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /JPEG2000GrayImageDict <<
    /TileWidth 256
    /TileHeight 256
    /Quality 30
  >>
  /AntiAliasMonoImages false
  /DownsampleMonoImages true
  /MonoImageDownsampleType /Bicubic
  /MonoImageResolution 1200
  /MonoImageDepth -1
  /MonoImageDownsampleThreshold 1.50000
  /EncodeMonoImages true
  /MonoImageFilter /CCITTFaxEncode
  /MonoImageDict <<
    /K -1
  >>
  /AllowPSXObjects false
  /PDFX1aCheck false
  /PDFX3Check false
  /PDFXCompliantPDFOnly false
  /PDFXNoTrimBoxError true
  /PDFXTrimBoxToMediaBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXSetBleedBoxToMediaBox true
  /PDFXBleedBoxToTrimBoxOffset [
    0.00000
    0.00000
    0.00000
    0.00000
  ]
  /PDFXOutputIntentProfile (None)
  /PDFXOutputCondition ()
  /PDFXRegistryName (http://www.color.org)
  /PDFXTrapped /Unknown

  /Description <<
    /JPN <FEFF3053306e8a2d5b9a306f30019ad889e350cf5ea6753b50cf3092542b308030d730ea30d730ec30b9537052377528306e00200050004400460020658766f830924f5c62103059308b3068304d306b4f7f75283057307e305930023053306e8a2d5b9a30674f5c62103057305f00200050004400460020658766f8306f0020004100630072006f0062006100740020304a30883073002000520065006100640065007200200035002e003000204ee5964d30678868793a3067304d307e305930023053306e8a2d5b9a306b306f30d530a930f330c8306e57cb30818fbc307f304c5fc59808306730593002>
    /FRA <>
    /DEU <>
    /PTB <>
    /DAN <>
    /NLD <>
    /ESP <>
    /SUO <>
    /ITA <>
    /NOR <>
    /SVE <>
    /ENU <>
  >>
>> setdistillerparams
<<
  /HWResolution [2400 2400]
  /PageSize [576.000 792.000]
>> setpagedevice


